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Avant-propos
Qu’est-ce que le droit funéraire ?
Le rite funéraire participe de la réalisation du culte des morts : en permettant la séparation du mort et du vivant, il constitue un acte de portée anthropologique et fondateur de toute civilisation. Le droit funéraire a pour objet l’encadrement juridique de ce rite.
Porteur d’un tel sens, le droit funéraire ne peut se réduire à une branche autonome du droit ; il est au carrefour de plusieurs domaines.
Le droit funéraire puise dans le droit public du fait de l’existence du cimetière communal, dépendance du domaine public, sur lequel coexistent inhumations en terrain commun, concessions funéraires et monuments funéraires. Il met en scène le maire et le préfet, mais également les opérateurs funéraires, qui relèvent parfois d’un service extérieur des pompes funèbres, ouvert à la concurrence.
Le droit funéraire est en lien avec le droit privé. Le droit civil encadre les dernières volontés du défunt quant à l’organisation des funérailles, veille à leur respect par les vivants et encadre les conflits relatifs aux droits réels immobiliers sur une concession funéraire. Le droit pénal assure la protection du rite funéraire, à travers l’infraction de violation de sépulture et d’atteinte à l’intégrité du cadavre.
Enfin, le droit funéraire est au cœur de la bioéthique : la notion de dignité humaine protège le cadavre, notamment lorsqu’une série d’événements le sépare du rite funéraire (autopsie judiciaire ou médicale, expérimentations, expositions dans des musées).
Une telle présentation révèle un conflit sous-jacent au droit funéraire : il permet à la fois l’expression d’une volonté individuelle libre et éclairée, tout en révélant un ordre public fort.




  

  A

  
    
      Ab intestat

      En droit patrimonial de la famille, l’expression ab intestat désigne le décès d’une personne n’ayant pas prévu la dévolution de sa succession. En droit funéraire, elle renvoie spécifiquement au cas où le fondateur acquiert une sépulture par concession et décède sans avoir établi de succession : la concession et les droits réels immobiliers qu’il tient sur elle seront alors transmis automatiquement à ses ayants droit. La sépulture devient alors une sépulture de famille fonctionnant par un régime de propriété collective.

      C. civ., art. 724

      CGCT, art. L. 2223-13

      ► Décès

      Droits réels immobiliers

      Fondateur

      Propriétés collectives

      Sépulture de famille

    

    
    
      Accident du travail

      Évènement défini par l’article L. 411-1 du Code de la sécurité sociale. Lorsqu’un tel accident est mortel, les ayants droit du défunt ou bien la caisse d’assurance maladie peuvent demander au tribunal judiciaire du ressort duquel l’accident s’est produit, de faire procéder à une autopsie médicale.

      CSS, art. L. 411-1, L. 442-4

      ► Autopsie médicale

    

    
    
      Acte d’enfant sans vie

      Acte établi lorsque l’enfant décède avant la déclaration de sa naissance à l’état civil, et alors qu’aucun certificat médical attestant de sa naissance, vivant et viable n’ait pu être établi. L’acte indique la date, l’heure et le lieu du décès. Les parents peuvent ajouter le nom et le prénom de l’enfant et l’indiquer dans le livret de famille ; il permet ainsi l’organisation de funérailles. Il est à noter que la pratique de « nommer » les enfants sans vie dans l’acte a été consacrée par la loi du 6 décembre 2021. Cet acte n’a pas de portée juridique (attribution de la personnalité juridique, dispositions successorales...) ; il est un accomplissement symbolique permettant d’accompagner les parents dans leur deuil.

      C. civ., art. 79-1

      Loi no 2021-1576 du 6 déc. 2021 visant à nommer les enfants sans vie

      ► Acte de décès

      Certificat de décès

      Deuil périnatal

      Enfant né sans vie

      Funérailles (organisation des)

    

    
    
      Acte de concession

      L’acte de concession est issu d’une offre de concession faite à un particulier sur un terrain relatif à la sépulture dans un cimetière, pour l’inhumation, et un espace nécessaire pour les urnes. L’acte octroie au titulaire, dit fondateur ou encore concessionnaire, un titre permettant l’occupation privative du domaine public. Il en découle un contrat synallagmatique : la commune s’engage à délivrer la concession en bon état pour permettre l’inhumation et à assurer au titulaire une jouissance paisible ; le concessionnaire s’engage à maintenir en bon état le terrain et à verser le capital dont le montant est fixé par le conseil municipal. L’acte de concession octroie également au titulaire des droits réels immobiliers, transmissibles à ses ayants droit.

      CGCT, art. L. 2223-13 s.

      ► Concessions funéraires

      Droits réels immobiliers

      Inhumation

      Urne funéraire

      Concessions funéraires (toutes les entrées)

    

    
    
      Acte de décès

      Acte dressé par l’officier d’état civil de la commune du lieu du décès permettant le constat de la mort d’une personne. Le décès est une mention importante pour l’état civil, ce qui explique sa réglementation dans le Code civil. En effet, le constat de décès — par un certificat de décès — donne lieu à un acte de décès. L’acte permettra aux familles d’accomplir toute une série de formalités administratives.

      Il contient certaines mentions relatives à l’identité du défunt, lorsqu’elles sont connues (date et lieu de la mort, identité des parents...), à l’exception des circonstances et causes de la mort. Cependant, la mention des circonstances et causes de la mort peut être apposée à titre honorifique (ainsi par exemple, la mention « Mort pour la France »). L’acte de décès ne se confond pas avec le certificat de décès, acte médical et document administratif nécessaire pour la réalisation de certaines opérations funéraires.

      Parfois, le décès ne fait pas l’objet d’un acte mais d’un jugement déclaratif, dans le cas où le cadavre n’a pu être retrouvé alors que son décès est certain.

      Il est à noter que les modalités d’établissement de l’acte de décès peuvent différer en fonction du lieu et des circonstances du décès.

      En cas de décès dans une prison, une maison de réclusion ou de détention, le personnel doit en aviser immédiatement l’officier d’état civil qui ne se déplacera sur les lieux pour établir l’acte de décès qu’en cas de difficultés. Dans les autres cas, l’acte de décès est établi par la mairie.

      Lors d’un décès dans un établissement de santé, ou un établissement accueillant des personnes âgées, le directeur l’inscrit dans un registre spécial et en donne avis à l’officier d’état civil dans les vingt-quatre heures.

      Si l’individu décède en voyage maritime, le Code civil donne au commandant du navire les qualités d’officier instrumentaire, et lui donne vingt-quatre heures pour dresser l’acte de décès.

      Les circonstances de la mort peuvent affecter l’établissement de l’acte de décès. Lorsqu’un corps est retrouvé et ne peut être identifié, l’acte de décès sera tout de même rempli et donnera son signalement le plus complet ; puis l’acte sera rectifié en cas d’identification ultérieure.

      En cas de signes ou d’indices de mort violente, il est fait dérogation aux règles d’inhumation le temps qu’un officier de police, assisté d’un docteur en médecine ou en chirurgie, dresse un procès-verbal de l’état du cadavre. Ce procès-verbal sera transmis à l’officier d’état civil du lieu du décès.

      Enfin, lorsque le corps n’est pas retrouvé, le décès sera judiciairement constaté à la requête du procureur de la République.

      C. civ., art. 78 s.

      CSP, art. R. 1112-68 s.

      C. pr. pén., art. 74

      ► Acte d’enfant sans vie

      Certificat de décès

      Décès

      Mentions sur l’état civil et inscriptions sur des monuments collaboratifs

      Opérations funéraires

    

    
    
      Animal (cadavre)

      Le sort du cadavre de l’animal dépend de son poids. L’équarissage, c’est-à-dire le traitement du cadavre d’un animal dont le poids est égal ou supérieur à quarante kilos, est une mission de service public consistant en l’enlèvement du cadavre par une personne compétente après déclaration du propriétaire ou détenteur de l’animal dans un court délai. L’animal d’un poids inférieur pourra être incinéré ou inhumé par son propriétaire. L’inhumation du cadavre aura lieu soit dans un cimetière animalier, soit dans un terrain privé, sauf si un règlement sanitaire départemental l’interdit expressément. L’incinération est souvent faite par le vétérinaire, et une remise des cendres peut se faire au propriétaire de l’animal qui, à la différence de l’inhumation, a une plus grande liberté concernant la dispersion des cendres. Il existe d’ailleurs — en quantité moindre que les cimetières — des crématoriums animaliers. Outre ces destinations impératives, l’inhumation de l’animal aux côtés du corps de son maître reste interdite au nom de l’hygiène publique et du fait de modes de sépultures strictement encadrés. Une proposition de loi visant à permettre aux propriétaires de reposer avec leurs animaux décédés, déposée le 2 novembre 2022 devant l’Assemblée nationale, sera peut-être l’occasion d’un débat juridique sur la possibilité d’une modification du rite funéraire humain au nom du rite funéraire animal...

      C. rur., L. 226-1 s.

      ► Cimetière animalier

      Crématorium

      Hygiène publique

      Sépulture (modes de)

    

    
    
      Autopsie judiciaire

      Acte d’expertise ordonné par l’officier de police judiciaire, le procureur de la République ou encore le juge d’instruction pour les nécessités d’une enquête judiciaire ou d’une instruction, et réalisée par un praticien médical titulaire d’un diplôme reconnu par l’État en médecine légale. L’autopsie, consistant en l’atteinte à l’intégrité du cadavre, est réglementée par le Code de procédure pénale et les familles doivent en être informées.

      À l’issue de l’autopsie, la remise du corps aux familles doit intervenir dans les meilleurs délais après autorisation judiciaire de remise du corps et permis d’inhumer, et en s’assurant de sa restauration. Les familles peuvent demander la restitution du corps auprès du procureur de la République à compter d’un mois après la fin de l’autopsie. La France fut condamnée par la CEDH, dans le cadre de la restitution fort tardive (sept mois !) à ses parents du corps d’une enfant de deux ans, dont l’autopsie avait été ordonnée par le juge d’instruction, pour violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme et du citoyen (ingérence disproportionnée au but poursuivi, soit les besoins de l’enquête et la prévention des infractions poursuivies).

      Lorsque l’autopsie a donné lieu à des prélèvements biologiques, ces derniers peuvent être détruits, ou restitués, mais uniquement s’ils constituent le seul moyen d’identifier le défunt.

      La restitution des restes aux familles — corps, prélèvements, ou autres — ne se fait qu’à des fins de traitement funéraire (inhumation ou crémation).

      Parfois, ces prélèvements peuvent être mis sous scellés.

      L’autopsie judiciaire est ordonnée, à la différence de l’autopsie médicale, qui est demandée.

      C. pr. pén., art. 230-28 s.

      CEDH 30 oct. 2001, Pannullo et Forte c/ France, 37794/97

      ► Autopsie médicale

      Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH)

      Dignité humaine

      Médecine légale

      Restitution

    

    
    
      Autopsie médicale

      Acte médical pratiqué indépendamment d’une procédure pénale (à la différence de l’autopsie judiciaire), dans le but d’obtenir un diagnostic sur les causes du décès.

      Elle peut être exercée à la demande des familles en dehors de tout cadre judiciaire, ces dernières ayant besoin de comprendre les raisons de la mort (notamment en cas de décès à l’hôpital après un suivi médical). Elle peut aussi permettre le diagnostic d’une maladie infectieuse et transmissible ou d’une anomalie génétique grave, ce qui peut ainsi justifier la réalisation d’une autopsie malgré l’opposition exprimée du vivant de la personne décédée.

      La demande ne constitue pas pour le médecin une obligation ; mais l’acte par lequel le médecin refuse l’autopsie au membre de la famille du défunt la demandant est, selon la jurisprudence du Conseil d’État, une décision faisant grief susceptible d’être déférée au juge de l’excès de pouvoir.

      À la différence de l’autopsie judiciaire, qui est ordonnée et sera pratiquée même en cas de refus des familles, l’autopsie médicale ne peut être demandée que par la famille ; elle est soumise à la règle du consentement présumé.

      Elle peut donner lieu à des prélèvements mais tout comme pour l’autopsie judiciaire, les médecins sont tenus de s’assurer d’une meilleure restauration du corps, et ce dans le respect de la dignité des personnes décédées.

      CSP, art. L. 1211-2, L. 1232-5

      CGCT, art. R. 2213-14

      CE 31 mars 2017, no 393155, Lebon 2017

      ► Autopsie judiciaire

      Dignité humaine

    

    
    
      Ayants droit

      Se dit des descendants ou ascendants ainsi que des collatéraux privilégiés, mais également de tous leurs conjoints, du fondateur ou titulaire initial d’une concession funéraire, lorsque celle-ci a le régime d’une sépulture de famille. Au décès du fondateur, les ayants droit se verront transmettre les droits réels immobiliers ainsi qu’un droit à l’inhumation, pour eux et pour leurs descendants ainsi que leurs conjoints. La transmission d’un droit réel immobilier à un « étranger à la famille » — ou la question de son inhumation — ne pourra se faire qu’en réunissant l’autorisation à l’unanimité des ayants droit.

      ► Concessions funéraires (toutes les entrées)

      Droits réels immobiliers

      « Étranger à la famille »

      Fondateur

      Sépulture de famille
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Un corbillard peut-il étre rose ? Que devient la prothése du défunt
aprés sa crémation ? Le propriétaire d'un animal domestique
peut-il le faire inhumer avec lui apres sa mort ? Les membres de la
famille d'un défunt ont-ils 'obligation d'entretenir sa sépulture ?
Peut-on inhumer un cadavre sur un terrain privé ? Un maire
peut-il s'opposer a I'inhumation d'un terroriste décédé sur le sol
de sa commune ?

Ces questions - et beaucoup d'autres - relévent du Droit
funéraire, vaste domaine au croisement de plusieurs disciplines
juridiques (droit civil, droit pénal, droit public) ; une matiére
vivante, mais faite de notions techniques et complexes.

Cet ouvrage, qui se veut clair et accessible, est a destination d'un
public varié : les étudiants et enseignants-chercheurs en droit, les
praticiens du secteur funéraire (agents municipaux, opérateurs
des services des pompes funéhres, avocats, magistrats) et enfin,
toute personne curieuse de découvrir les régles juridiques relatives
alamort.

Ariane Gailliard est maitre de conférences en droit privé a
I'Université Toulouse 1 Capitole (UT1).
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